
ANNEXE N°X
MODELE D'AUTORISATION

D'EXPEDITEUR AGREE – T2L/T2LF -

I - TITULAIRE

	Société (nom ou raison sociale) : …………………………………………………………….

Dont le siège social est situé à (adresse complète)  : ………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………

Représentée par : 

Ci- après dénommée « expéditeur agréé » 




II - BASE JURIDIQUE

*Articles 373 à 378 des dispositions d’application du code des douanes communautaire (DAC);

* Articles 324 bis à 324 quinquies des dispositions d'application du code des douanes communautaire (DAC).

III - BENEFICIAIRE

La qualité d'expéditeur agréé permet à la société…………………………………d'utiliser des documents T2L/T2LF comme preuve du  statut communautaire des marchandises sans devoir les présenter au visa du bureau de douane compétent.

1. Bureau de douane compétent :

 2. Nombre d'opérations concernées : 

3. L'autorisation est valable pour les marchandises énumérées ci- après :

 indiquer la désignation commerciale ou SH

4. information du bureau de douane compétent 

mode d’information :

( téléphone

( fax

( E-mail

( autre moyen 

5. Documents concernés utilisés

- document  T2L/T2LF constitué par l’exemplaire 4 du document administratif unique (DAU) ;

-  intercalaires  T2L/T2LF bis ;

- document T2L/T2LF + liste de chargement 

- facture

- document de transport

6. Mode de préauthentification utilisé
 

( visa préalable par le bureau de douane de départ 

( cachet spécial pré-imprimé apposé par un imprimeur agréé conforme à l'annexe 62 des DAC 

( cachet spécial dessiné par l’ordinateur, destiné à l’authentification des documents T2L/T2LF, émis au moyen d’un système informatique privé comportant une imprimante laser, cachet conforme à l’annexe 62 des DAC avec en case 1 soit l’empreinte de l’armoiries, soit le code iso alpha II (FR)

(  cachet spécial en métal conforme à l'annexe 62 des DAC.

Emplacement du cachet spécial :

Documents T2L, T2LF, T2L bis, T2LF bis ou équivalents : le cachet doit être apposé au recto de ces documents (case C).

Listes de chargement : le cachet doit être apposé dans la case située en haut à droite sur chaque exemplaire.

IV. FORMALITES LIEES A L’EXPEDITION DES MARCHANDISES

1 – Information du bureau de douane compétent

Sauf cas particuliers
, l’expédition des marchandises est subordonnée à l’information du bureau de départ pendant les heures d’ouverture du bureau, de telle sorte que ce dernier puisse procéder éventuellement à un contrôle avant le départ de l’envoi. 

2 – Annotation des documents

L’expéditeur agréé complète et signe les documents T2L/T2LF ou équivalents. Il doit inscrire, dans la case "D Contrôle par le bureau de départ" du document  T2L/T2LF (exemplaire n° 4 du DAU) réservée au contrôle par le bureau de départ, ou dans un endroit apparent du document commercial utilisé, les mentions suivantes :

- le nom du bureau de douane compétent ; 

- la date d’expédition ;

- la mention «expéditeur agréé».

3 – Dispense de signature

L’expéditeur agréé peut être autorisé à ne pas signer les documents T2L/T2LF ou équivalents, sous réserve qu'il ait préalablement déposé un engagement écrit par lequel il se reconnaît responsable des conséquences juridiques de l'émission de tous documents T2L/T2LF ou de tous documents commerciaux munis de l'empreinte du cachet spécial. 

La mention "dispense de signature" doit figurer dans la case réservée à la signature de l'expéditeur agréé.

  4 – Dépôt des documents au bureau de douane

Une copie des documents T2L/T2LF ou équivalents est déposée, adressée ou transmise au bureau de douane compétent au moment de l’expédition des marchandises. 

IV. DISPOSITIONS FINALES

L’expéditeur agréé s’engage à respecter les conditions prévues dans l’autorisation et à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la garde du cachet spécial ou des formulaires revêtus de l’empreinte du cachet du bureau de départ ou de l’empreinte du cachet spécial sans préjudice des actions pénales et du paiement des droits et autres impositions en cas d’utilisation abusive.

L’expéditeur agréé est tenu de conserver une copie des documents visés au point III.5 pendant au moins deux ans. Les imprimés rendus inutilisables pour quelque motif que ce soit, doivent être conservés par l’expéditeur agréé et renvoyés tous les mois au service. En aucun cas, ils ne doivent être détruits.

En cas d’infraction importante ou répétitive aux conditions établies dans l’autorisation, celle–ci est suspendue ou révoquée.

Fait à 






le

Signature du receveur des douanes


Signature de la société/Expéditeur Agréé
� cocher la case correspondante


� cocher la case correspondante


� cas des bénéficiaires de la PDD
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